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LUTTER CONTRE LES 
RISQUES PROFESSIONNELS

En 2019, la Direction s’était engagée 
auprès des représentants syndicaux à 
les tenir informés de la la bonne 
exécution des programmes annuels 
de prévention acceptés en CHSCT. Un 
point a été consacré à ce sujet lors du 
dialogue social du 25 février.

La CFDT apprécie que l’exécution 
du PAP fasse enfin l’objet d’un suivi 
en dialogue social.

DUERP, PAP : DEUX 
ACRONYMES AUX 

IMPLICATIONS 
DIFFÉRENTES

Chaque année, les agents sont invités 
à exprimer leurs risques 
professionnels. A l’issue de chaque 
recueil des risques (le «  Duerp  »), la 
Direction construit un programme 
annuel de prévention (PAP) qu’elle 
propose aux organisations syndicales 
avant présentation en CHSCT. Le PAP 
ne reprend pas l’intégralité des risques 
exprimés au Duerp. En effet, signé par 
le Directeur, il s’agit d’une sélection de 
risques désignés comme prioritaires 
en groupe de travail et pour lesquels la 
Direction s’engage à mettre en œuvre 
les mesures de prévention visant à les 
réduire, si ce n’est, idéalement, à les 
faire disparaître.

CALENDRIER ET 
ARTICULATION DES 

CAMPAGNES

En 2018, les agents ont exprimé leurs 
risques auprès du binôme AP (agent 
de prévention)/RH. De même en 2019 
(avec, pour certaines équipes, un 
«débordement» sur 2020). Fin 2020, 
les agents ont par ailleurs été invités à 
s’exprimer sur les risques liés à la crise 
sanitaire, cette fois auprès de leur 
manager, parfois suppléé par l'AP ou 
par le CPP.

Le suivi inscrit à l’ordre du jour du 25 
février était de nouveau, et pour la 
dernière fois, consacré au PAP 2019 
dressé à partir du Duerp 2018.

Interrogé par la CFDT sur le traitement 
des risques recueillis depuis, la 
Direction indique que, suivant le 
calendrier ministériel, un PAP sera 
établi à l’automne 2021. Un point sera 
néanmoins consacré aux risques 
« COVID » en dialogue social local au 
printemps. Aucun recueil n’est prévu 
cette année.

Si la CFDT reconnaît la lourde 
charge de travail qu’impliquent le 
traitement des recueils précédents 
et la mise en place des mesures de 
prévention, elle invite fortement les 
agents à ne pas taire leurs risques 
et à exprimer tout risque naissant 
ou persistant auprès de leur AP, 
représentants syndicaux ou 
manager le cas échéant.

PAP 2019 : UNE 
COMMUNICATION À 

AMÉLIORER

Pour le site de Clermont-Ferrand, la 
CFDT est intervenue sur  le sentiment 
d’isolement par rapport à la DR 
exprimé en 2018, risque loin d’avoir 
disparu aujourd’hui et auquel s’ajoute, 
pour les deux établissements, le risque 
d’isolement né de la crise sanitaire.

La CFDT demande à nouveau et 
avec instance au Directeur de 
reprendre la diffusion des comptes 
rendus de direction quand celui-ci 
s’obstine à ne pas communiquer sur 
la vie de la DR(1). 

Qui arrive aujourd’hui à se projeter 
dans un collectif quand il n’est pas 
partagé ?
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(1) Les comptes rendus de la 
Direction  ont commencé à reprendre 
jeudi 11 mars après la rédaction de cet 
article. Espérons maintenant qu'ils 
perdurent...

https://finances.cfdt.fr


La CFDT propose en outre un 
recours à la page d’accueil de 
l’intranet régional pour favoriser le 
partage d’informations sur la vie de 
la DR  : publicité des actions de 
com’interne et rappel des codes 
visio, appel aux surveillants de 
concours, message à l’occasion des 
départs d’agents et non 
uniquement des arrivées…

La Direction indique la reprise du plan 

de com’interne 2020 interrompue 
bien malgré elle par la crise sanitaire et 
dit réfléchir à une installation 
technique pour favoriser le partage 
d’informations entre établissements.

Pour la CFDT, l’absence de 
communication, néfaste, ne doit 
pas s’ajouter aux dégâts causés par 
la crise sanitaire sur le moral et la 
motivation au travail des agents.

La com’interne agit comme un 
liant. 

La revue interne Points Communs, 
née lors de la fusion des régions, 
participait à la construction d’une 
culture commune entre les deux 
établissements. 

Pour la CFDT, il serait regrettable 
qu’elle disparaisse en même temps 
que les comptes rendus de 
Direction, et à plus forte raison 
dans cette période d’isolement.
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ACTUALITÉ CRISE SANITAIRE
La Direction a fait l’acquisition d’une 
nouvelle vague de masques, à 
disposition des agents.

Les téléphones disponibles vont 
pouvoir être remis aux agents à forte 
sollicitation téléphonique.

Après recensement des besoins en 
casques audio via les managers, des 
unités ont été commandées. Les 
demandes pourront en grande partie 
être satisfaites et des commandes 
supplémentaires seront passées si 
besoin. Toutefois, alors que la 
Direction avait demandé des casques 
à prise jack, certains se branchent sur 
port USB déjà occupés par les 
périphériques courants.

La fourniture d’un multi-port USB 
avait été suggérée par les agents 
en recueil des risques COVID pour 
brancher les périphériques 
supplémentaires.

La CFDT s’adresse aux agents  : si 
vous souhaitez sensibiliser vos 
représentants syndicaux sur 
d’autres mesures risques et/ou de 
prévention d’ici là, n’hésitez pas à 
leur faire remonter dès aujourd’hui 
pour appuyer vos demandes.

La Direction effectue un suivi des 
présents en établissements pour 
s’assurer du respect des seuils.

La Direction souligne qu’aucun point 
d’accumulation d’agents sur site n’a 
été constaté et qu’elle essaie de tenir 
la cible à une moyenne de 1 jour de 
présence avec souplesse, afin de 
répondre au besoin des agents en 
souffrance ou dans l’incapacité 
technique de télétravailler.

Il revient aux managers de trouver le 
point d’équilibre et de soumettre 
l’organisation choisie à leur chef de 
service, lequel en informe le CoDir. De 
l’aide peut au besoin être trouvée par 
le manager auprès de la division RH et 
du chef de SAR.

La CFDT est convaincue qu’en 
raison de la durée incertaine de la 
crise sanitaire, on ne peut se 
satisfaire uniquement de seuils 
respectés. La CFDT invite les 
agents à exprimer leurs besoins 
auprès de leur AP, représentants 
syndicaux ou managers le cas 
échéant.

Le recours au télétravail massif 
nécessite un examen des motivations 
pour traiter des maux qui ne 
correspondraient pas uniquement à 
des besoins techniques ou à des 
tâches non-télétravaillables. Les 
retours motivés par les habitudes et la 
lutte contre l’isolement ne sont pas 
toujours suffisants, satisfaisants ou 
adaptés à chacun. Des mesures 
autres, ou à combiner avec les retours, 
pourraient être mises en oeuvre pour 
aider les managers dans leur tâche et 
améliorer le quotidien des agents en 
souffrance. Un guide (francilien) mis 
en ligne sur le site de Metz ouvre des 
pistes sur ce sujet (voir encadré).

Rompre l'isolement

Trouver de la convivialité au bureau, 
c’est encore possible en échangeant 
de vive voix avec ses collègues, 
même à distance imposée, même 
avec les masques, même en évitant 
de se croiser dans les couloirs. Il faut 
cependant reconnaître que ce n’est 
pas toujours possible pour les 
agents à risques, satisfaisant pour 
les agents invités à revenir pour le 
collectif, ni même suffisant pour les 
agents en demande de retour.

Le guide du télétravail francilien 
(disponible ici) regroupe des 
pratiques et rituels dans lesquels, en 
fonction de ses besoins, ses envies, 
ses possibilités et capacités 
techniques, chacun peut piocher 
pour se sentir mieux  : planifier une 
pause-café virtuelle avec un 
collègue (pas nécessairement de 
son équipe), s’aménager des temps 
de respiration, définir une liste 
d’actions à réaliser conjointement… 
Les réflexions sont nombreuses.

En outre, il est encore possible de se 
projeter dans des formations, 
qu’elles aient trait à l’apprentissage 
du télétravail ou au développement 
personnel.

La plateforme interministérielle 
SAFIRE continue en effet de 
proposer des formations, à distance 
ou en présentiel, à venir dès le mois 
d’avril (voir ici).

N’hésitez pas à être force de 
proposition et d’initiative  ! La 
CFDT fera remonter toute 
demande qui lui sera transmise.

https://www.agora.insee.fr/files/live/sites/dg-metz/files/shared/CPAR/RH/T%C3%A9l%C3%A9travail/guide_du_teletravail_pour_les_franciliens.pdf
https://auvergne-rhone-alpes.safire.fonction-publique.gouv.fr/web/auvergne-rhone-alpes/258-domaines-de-formations-region-rhone-alpes.php?idRegion=22
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Le bilan social de la Direction 
régionale arrêté au 31 décembre 
2019 a été présenté en dialogue 
social le 25 février.

Il est (ou sera) en ligne ici sur 
l'intranet de la Direction régionale.

QU’EST-CE QU’UN 
BILAN SOCIAL ?

Un arrêté de 2013 énumère les 
indicateurs devant figurer dans le 
bilan social des administrations  : des 
données balayant l’ensemble des 
domaines des ressources humaines, 
tels les moyens humains, les 
mouvements, la formation ou encore 
les conditions de travail.

Des préconisations sont données par 
la Direction générale de l’Insee pour 
son élaboration au niveau régional.

Un bilan social offre ainsi une 
photographie du personnel et dégage 
ses caractéristiques. Il a tout le 
potentiel requis pour permettre de 
mesurer les changements intervenus 
au cours des dernières années, 
apprécier la situation et repérer les 
difficultés. Le bilan social peut être un 
véritable outil de réflexion, de gestion 
et d’aide à la décision et aux 
orientations régionales ou nationales.

Le bilan social régional proposé est 
établi sur la base des données brutes 
transmises nationalement. La 
Direction régionale ARA y a ajouté 
des éléments historiques afin de 
favoriser son analyse et ses 
évolutions.

DÉGAGER LES 
INFORMATIONS 

ESSENTIELLES

Le bilan social 2019 de la Direction 
régionale Auvergne-Rhône-Alpes se 
présente sous la forme d’un 
document de 27 pages dans 
lesquelles se succèdent une 
cinquantaine de tableaux, graphiques 
et pyramides des âges, mais sans qu’y 
figure d’analyse !

La CFDT salue ce gros travail et un 
effort de la Direction en la matière. 
Cependant, les préconisations 
données par la Direction générale 
ne doivent pas non plus constituer 
un absolu. 

Elle demande que les chiffres et 
informations essentiels ressortent 
mieux des tableaux. que les 
résultats pertinents, qu’il s’agisse 
d’une répartition en pourcentage 
ou d’une simple valeur, soient 
identifiés selon le thème traité, mis 
en valeur et que l’ensemble soit 
analysé opportunément.

LES EFFECTIFS

Les effectifs de la Direction régionale 
continuent de baisser au rythme de 2 
à 3 % par an : 341 agents en 2019 (non 
incluant 2 en congé longue durée), 
contre 348 agents en 2018 et 360 en 
2017.

Le site de Lyon détient toujours 76 % 
des effectifs totaux, avec 261 agents 
(parmi lesquels 72 enquêteurs) contre 
80 pour celui de Clermont-Ferrand 
(parmi lesquels 19 enquêteurs).

Les femmes représentent 66  % de 
l’effectif total (86,5  % pour les 
enquêteurs), 70 % à Auvergne et 65 % 
en Rhône-Alpes.

87,6  % des agents de bureau 
travaillent à plein temps, la part 
restante à temps partiel entre 50 et 
90 %.

45  % des enquêteurs travaillent à 
plein temps, 1,1  % à une quotité de 
80 %, 25,8 % à 70 % et 28,1 % à 60 % et 
moins.

En 2019, l’âge moyen est fixé à 49,7 
ans à Lyon et à 51,4 à Clermont-
Ferrand (respectivement 54,5 et 50,3 
ans pour les enquêteurs).

Les 50 ans et + constituent 55,4 % des 
agents et les 55 ans et +, 38,4 %.

L’âge moyen de départ à la retraite est 
de 62,8 ans et a tendance à 
augmenter d’année en année.

La CFDT continue de s’inquiéter et 
de s’interroger sur les 
conséquences du départ à la 
retraite de la moitié des agents 
actuellement en poste d’ici 10 à 15 
ans, de leur non remplacement 
partiel et des conséquences qui en 
résulteront à tous les niveaux.

Elle demande à la Direction 
régionale de tout faire pour essayer 
de contrecarrer la diminution des 
effectifs et saisir toutes les 
opportunités de transfert 
d’activités en région qui peuvent se 
présenter, en valorisant les 
compétences et potentiels de ses 
agents.

BILAN SOCIAL 2019

https://www.agora.insee.fr/cms/sites/dr-auvergne-rhone-alpes/home/rh/bilan-social.html


Cette année, la date limite de retour 
des fiches de candidatures est 
antérieure à celle de diffusion des 

résultats de la mobilité des A. La Direction justifie cet écart au mode 
de fonctionnement habituel par une 
incompatibilité en terme de planning.

ARRIVÉE DES CÉFILIENS STAGIAIRES
La Direction régionale accueille ce 
mois de mars 4 céfiliens stagiaires :

2 sur le site lyonnais, affectés au 
SERN,  et 2 sur le site clermontois pour 
y effectuer leur stage professionnel.

Ils pourront échanger avec leur tuteur 
en présentiel une fois par semaine ou  
en distanciel par zoom.

LES CONDITIONS DE 
TRAVAIL

En 2019, 110 agents sont concernés 
par les écrêtages mensuels d’horaires 
variables (+ de 12h par mois). Tous les 
services sont concernés, dans les deux 
établissements. 2911 heures ont ainsi 
été écrêtées en 2019, soit l’équivalent 
de 1,8 ETP (équivalent temps plein). 

La Direction confirme que les 
managers rappellent à leurs agents de 
faire attention au temps passé au 
travail, particulièrement en cette 
période de télétravail intensif.

La CFDT invite les agents au 
dialogue, à la vigilance et, en cette 
période de télétravail massif, à ne 
pas poursuivre le travail à la maison 
en dehors des heures de télétravail.

Le télétravail concerne 45 agents en 
2019 (26 en 2018 et 7 en 2017), le 
télétravail pour raison médicale étant 
inclus dans ces données. Aucun agent 
de la Direction régionale ne travaille 
sur site distant .

Le nombre total de jours d’absences 
est de 5838 en 2019. Il s’entend 
absences hors congés annuels, 
parentaux, syndicaux ou pour 
formation. 

LE COMPTE ÉPARGNE-
TEMPS

83,5 % des agents disposent d’un CET.

1  367 jours ont été déposés sur ce 
compte en 2019 par les agents de la 
Direction régionale, ce qui porte à 
7  045 le nombre total de jours en 
stock fin 2019. Ce nombre a tendance 

à diminuer (7377 en 2018, 7590 en 
2017).

Tous les services et toutes les 
catégories sont concernés. Ceci étant, 
les données fournies dans le bilan 
social ne permettent pas d’analyser ce 
phénomène.

La CFDT demande le nombre de 
jours de CET consommés par an, 
ainsi que les ratios par service et 
par catégorie. Elle s’interroge en 
outre sur l’accumulation des droits 
à congé sur ce compte.

L’agent stocke-t-il :

 pour faire du stock,

 pour obtenir une rémunération 
immédiate ou différée,

 ou bien parce qu’il n’a pas la 
possibilité de consommer ses congés 
annuels au vu de sa charge de travail ?

CAMPAGNE DE MOBILITÉ INTERNE 
DES AGENTS B ET C

VOS REPRÉSENTANTS CFDT
 AU CTSD

 AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Stéphane DUPIN, Clermont-Ferrand

Isabelle CREBIER, Lyon

4


